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Laquestionprioritaire
deconstitutionnalité
s' estimposéeenuneannée

C'

est la principaleavancée
duquinquennaten
matièrededroits

fondamentaux . Laquestion
prioritairedeconstitutionnalité

( QPC )

,

introduitepar la révision
constitutionnelledejuillet2008
et miseenoeuvre le

V mars
2010

,

a fêtécettesemaineson
premieranniversaire . Les
juristesdetoutbordontsaluéce
nouveaudroit

, Dominique
Rousseau

, professeur à l

' Ecole
dedroitde la Sorbonne

,

n'

hésitantpas à parlerde « révolution
juridique »

(

1

).

Ledispositifpermet à tout
justiciabledeposer la questionde
la conformité d

' uneloien
vigueur à la Constitution

,

en
passantpar le filtreduConseil

d

' Etatoude la Courdecassation
suivant la naturede la question.
Jusqu' à présent ,

seul le

présidentde la République ,

le

Premierministre et lesprésidents

LeConseilrefusedesortirde
sonrôledejugeconstitutionnel.

présidents
de l

' Assembléenationale et du
Sénatpouvaientexercercedroit
a priori ,

c' est-à-direavant la

promulgationde la loi . Depuis
1974

,

il avaitétéétenduaux
parlementaires

, quidoiventréunir
60deleursmembres . Aprèsun
and

' existence
,

527questions
ontétéenvoyéesauConseil
d

' Etat et à la Courdecassation
(

292pour le premier,

232pour la

seconde
)

et 124sontparvenues
auConseilconstitutionnel .

« Un
quartdesQPCreçuespar le

Conseil d

' Etatontététransmises
,

et

surces26%%
,

unquart a été
déclarénonconformepar le

Conseil . Cequiprouvequenotre
filtre n' estpastropserré »

,

souligneBernardStim
, présidentde

la sectionducontentieuxau
Conseil d

' Etat.

102QPCdéjàjugées
A cejour,

102QPContdéjàété
jugéesparlessagesde la Rue
Montpensier : plusde la moitié

(

56%%
)

ontétéjugéesconformes à

la Constitution
,

10%%ontfait
l

'

objet d

' unnon-lieu et 34%%ont
abouti à unedécisionde
nonconformité totaleoupartielle.
Surcesdernières

, vingtont
censurédesdispositionslégislatives.

« LaQPC a permisdefaire
progresser l

' Etatdedroit et il n'

y

a pas
eu d

' insécuritéjuridiquecomme
certainsontpu le craindre »

,

se
félicitait il

y

a quelques jours le

présidentduConseil
constitutionnel

,
Jean-LouisDebré .

En
effet

,

lessages , lorsqu' ils ont
censuré

,

ontpris le soindelaisserun
délai d

' exécutionpourles
dispositions lesplussensibles

,

comme
cefut le caspour la garde à vue
(

voirci-contre
)

. Parailleurs
,

le

Conseil a toujoursrefusédesortir
desonrôledejuge
constitutionnel et d

'

empiétersurceluidu
législateur. Larécentedécision
sur le mariagehomosexuel

,

jugéetroptimide
,

voirehypocrite
parcertainsavocats

, répond à ce
souci .

« LeConseilconstitutionnel
n' est ni unjugeconventionnel ni

uneCoursuprêmeau-dessusdes
autresjuridictions »

,

selon
JeanLouisDebré . Aprèsdesdébuts
houleux

,

notammentavec la

Courdecassation
,

une « paixdes
braves » semble s' êtreinstallée.

Dansceconcertdelouanges ,

certainsémettenttoutdemême
quelquescritiques : « Il s' agit
désormais d

' unevéritable
juridiction

,

or certainsmembres n' ont
aucunecompétence juridique ,

pointeJulienCheval
,

avocat
associéducabinetVigo . D

'ailleurs
,

il

estpeuprobablequecesoiteux
quirédigent lesdécisions

,

cequi
poseunproblèmedegarantie
procédurale » MARIEBELLAN

(

1

)

« L

' Essentielde la QPC »

,

DominiqueRousseau
,
Julien

Bonnet
,

Ed . Lextenso
,

mars2011.

LESDÉCISIONS
CLEFS

"

28mai2010
Aunomduprincipe d

'

égalité ,

lessagescensurent le

régimedecristallisationdes
pensionsdesanciens
combattants originairesdes
ex-coloniesfrançaises et

demandent leuralignement
surlesmilitairesfrançais.
30juillet2010
LeConseilconstitutionnel
censure le régimede la

garde à vueenimposant
l

'

assistancede l

' avocat
dès la premièreheurede
privationdeliberté.
26novembre2010
LeConseilcensure le faitde
maintenirenhospitalisation

d

' officeunpatientau-delà
dequinzejourssursimple
avismédical.
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